ARRETE n° 119 CM du 14 avril 2005 portant modification de l’arrêté n° 145 CM du 24 novembre 2004 modifié relatif à la création auprès du ministre chargé des finances d’une commission consultative de réforme de la fiscalité.

Le Président de la Polynésie française,

Sur le rapport du ministre de l’économie et des finances, chargé de l’industrie, des petites et moyennes entreprises, du budget et de la fiscalité,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 portant statut d’autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 complétant le statut d’autonomie de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté n° 2 PR du 7 mars 2005 portant nomination du vice-président et des autres ministres du gouvernement de la Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu l’arrêté n° 145 CM du 24 novembre 2004 modifié relatif à la création auprès du ministre chargé des finances d’une commission consultative de réforme de la fiscalité ;

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance du 13 avril 2005,

Arrête :

Article 1er.— L’article 3 de l’arrêté n° 145 CM du 24 novembre 2004 modifié, susvisé, est rédigé ainsi qu’il suit:

“-
le ministre de l’économie et des finances, ou son représentant ;

-
le chef du service des contributions ;

-
un représentant de l’ordre des experts-comptables ;

-
un représentant du conseil des employeurs ;

-
un représentant de la Chambre des notaires ;

-
un représentant du comité des banques ;

-
un représentant de la Confédération générale des petites et moyennes entreprises ;

-
un représentant de la Fédération générale du commerce ;

-
un représentant du Syndicat des industriels de Polynésie française.”

Art. 2.— Le ministre de l’économie et des finances, chargé de l’industrie, des petites et moyennes entreprises, du budget et de la fiscalité, est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de la Polynésie française.


Fait à Papeete, le 14 avril 2005.


Oscar Manutahi TEMARU.


Par le Président de la Polynésie française :


Le ministre de l’économie


et des finances,

Emile VANFASSE.

